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Des individus 
aux institutions 

L’islam au sein des diasporas turques 
en Europe

Par le professeur Dr. Ayhan Kaya, 

Institut européen, université d’Istanbul Bilgi

En Europe, les relations que les immigrés turcs entretiennent avec l’islam

suscitent de nombreuses interrogations. Repère culturel essentiel dans 

la construction d’identités en migration ? Choix idéologique et politique en

réponse à la pression des institutions de pays laïques ? 

La religion musulmane se présente également chez les jeunes générations

comme un levier paradoxal d’intégration. Pour apprécier la diversité 

des rapports entre des individus, une religion et des institutions, 

cette analyse compare la situation des Euro-Turcs en Allemagne, en France,

en Belgique et aux Pays-Bas.
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Plus de 4,5 millions d’Euro-Turcs habitent dans les pays de l’Union européenne :
environ 3 millions en Allemagne, 400 000 en France, 400 000 aux Pays-Bas et
200 000 en Belgique. Les immigrés tendent généralement à se conformer aux struc-
tures légales, politiques, sociales et économiques du pays dans lequel ils habitent.
C’est pourquoi il n’est pas possible d’envisager que les immigrés venant d’un pays
d’origine spécifique, dispersés dans plusieurs pays de destination, génèrent des stra-
tégies de participation politique similaires. Ce que je souhaite à travers l’analyse sui-
vante(1), c’est examiner la façon dont les Euro-Turcs qui vivent en Allemagne, en
France, en Belgique et aux Pays-Bas répondent au changement de la perception de
l’immigration et de l’islam en Occident. Car il est possible de jouer de ses identités
multiples avec succès, comme en témoigne cette jeune Française turque voilée :
“Lorsque j’étais enfant, je me sentais plutôt Turque, bien que mon entourage soit français.

En grandissant, mon identité française est devenue plus visible en public. Plus récemment,

j’ai découvert une autre facette de mon identité,

soit l’islam. J’ai une triple identité maintenant.

C’est bien, car je peux vivre avec les trois identi-

tés ; je n’ai pas besoin de choisir.(2)” 
Les communautés d’immigrés sont diffé-
rentes les unes des autres dans leur façon de
construire leurs identités. Alors que les
Français turcs développent un discours
identitaire universaliste, républicain et laïc,
les Allemands turcs génèrent un discours
politique plus déterminé, culturaliste et religieux. Les raisons de cette différence
s’expliquent par les contextes historique, politique et économique de chaque pays.
L’Allemagne et les Pays-Bas ont un régime d’intégration culturaliste et différen-
tialiste. La France a mis en place un régime universaliste et assimilationniste,
nuancé d’un brin de multiculturalisme. En Belgique, si les Flamands turcs ten-
dent à adopter une identité culturelle plus distincte de la société d’accueil, les
Wallons turcs s’assimilent davantage à la culture wallonne. En effet, la société fla-
mande est plus encline à un discours multiculturaliste d’intégration comme aux
Pays-Bas, alors que les Wallons sont plus enclins au discours assimilationniste.
Cependant, tous ces pays sont maintenant très critiqués sur la manière dont l’élite
politique et les médias dominants cadrent les immigrés et les musulmans. Le com-
munautarisme dans l’Allemagne actuelle et les Pays-Bas semble apporter aux
Allemands turcs et aux Néerlandais turcs un terrain plus libéral qui leur permet
de s’intégrer politiquement, socialement et économiquement dans la société
dominante. Les données récoltées lors des interviews, structurées et approfondies
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dans le cadre de la recherche “Euro-Turcs”(3), indiquent qu’Allemands turcs,
Néerlandais turcs et Flamands turcs sont généralement plus communautaristes,
religieux et conservateurs que les Français turcs ou les Wallons turcs. En compa-
raison, les Allemands turcs, contrairement aux Français turcs ou aux Wallons
turcs, semblent être moins favorables à l’intégration culturelle et plutôt satisfaits
de leurs enclaves ethniques, archipels religieux et réseaux de solidarité tradition-
nels. Selon d’autres résultats de la recherche, les Français turcs et les Wallons turcs
semblent être plus engagés dans la vie moderne, s’orientant vers l’intégration, la
langue française et le sécularisme, tout en étant moins engagés dans la vie poli-
tique et culturelle française ou belge. Les Allemands turcs, les Néerlandais turcs
et les Flamands turcs semblent au contraire créer des identités plus cosmopolites,
hybrides, globales et réflexives qui redéfinissent l’européanisme, cet état conti-
nuellement changeant. Ainsi, ces expériences semblent indiquer que l’islam ne
contredit pas forcément l’européanisme, la modernité et la mondialisation.

La participation politique des communautés 
d’immigrés

Lorsque les membres de groupes exclus ou marginalisés sont opprimés à cause de
leur adhésion et de leur différence ethnoculturelle, leur positionnement dans le
monde n’est pas individuel mais devient une affaire collective. Ils résistent ou
tombent ensemble. Cette condition collective pourrait indiquer la nécessité de
concevoir une politique de redistribution des ressources et des opportunités indi-
viduelles, afin de les libérer des identités ou, en tout cas, des conditions qu’ils
n’ont pas choisies(4). L’Allemagne, les Pays-Bas et certaines parties de la Belgique
sont devenus récemment des endroits propices pour l’engagement politique des
immigrés au niveau local, national et parfois européen. Il ne faut pas sous-estimer
la tendance des Euro-Turcs à devenir plus politiquement mobiles depuis la mon-
tée des tendances islamophobes en Occident. Les élections locales en Belgique et
aux Pays-Bas en 2006 ont vu une participation de plusieurs milliers d’Euro-Turcs
en tant que candidats et électeurs. Participer aux élections est devenu méritoire
aux yeux des immigrés d’origine turque et de leurs descendants, car cela leur
confère un statut plus solide dans la société.
Cependant, et contrairement à ce qui est communément admis, la recherche sur
les Euro-Turcs révèle une corrélation positive entre l’adhésion ethnoculturelle
des Euro-Turcs et leur participation dans la vie politique. Plus les réseaux asso-
ciatifs sont denses, plus la confiance politique émerge et plus la participation dans
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la vie politique est grande. Les associations de bénévoles en Allemagne, en
Belgique et aux Pays-Bas créent de la confiance sociale et une plus grande impli-
cation dans la vie politique(5). De surcroît, les médias ethniques contribuent aussi
aux activités politiques des communautés d’immigrés dans la société élargie.
Il est évident que les régimes libéraux ont la préférence des immigrés et de leurs
enfants. Mais les démocraties occidentales semblent échouer dans le traitement des
revendications minoritaires de quête de justice. Kymlicka et Norman suggèrent que
“les groupes d’immigrés qui se sentent aliénés de l’identité nationale et religieuse élargie

seront vraisemblablement aliénés de l’arène politique(6)”. La rhétorique traditionnelle
sur la citoyenneté tend à favoriser les intérêts du groupe national dominant au
détriment des immigrés. D’où l’impossibilité de la compréhension “classique” de
la citoyenneté à résoudre les problèmes de coexistence d’entités “culturellement
discrètes”. Afin d’éviter le conflit et l’aliénation potentiels, une tâche essentielle
doit être menée : les lois sur l’immigration ne doivent pas être basées sur des quali-
tés culturelles, religieuses, linguistiques et ethniques prescrites.
Des lois relatives à la citoyenneté qui seraient modérées et démocratiques, en phase
avec la tâche citée ci-dessus, seraient à même de dissoudre l’importance donnée par
les groupes d’immigrés aux questions d’ethnicité, du religieux et de la nationalité. La
croissance forte du taux de naturalisation des Allemands turcs après l’introduction de
lois libérales en 2000 illustre sans équivoque ce phénomène, puisque les immigrés et
leurs descendants répondent positivement aux politiques d’inclusion citoyennes. Les
Turcs ayant acquis la citoyenneté allemande avant l’année 2000 étaient environ 350
000. Ils sont aujourd’hui 800 000. En d’autres termes, cela signifie que 60% des
Allemands turcs ont déjà la nationalité allemande ou ont le projet de l’obtenir rapi-
dement. Ce pourcentage représente environ 2 millions de personnes sur un total de 3
millions d’Allemands turcs. La nouvelle réglementation sur la citoyenneté en
Allemagne, bien qu’ayant ses limites, démontre que les immigrés sont réceptifs vis-à-
vis des politiques démocratiques d’inclusion et des changements réglementaires.

La quête identitaire pose-t-elle 
un défi sécuritaire ?

Il y a une forte tendance actuellement dans les milieux des immigrés d’origine
musulmane, ainsi que d’autres minorités ethnoculturelles en Occident, à raffiner ou
parfaire ses identités, ses relations à l’ethnicité ou à la religion. Les sociétés dominan-
tes ont tendance à interpréter ces quêtes identitaires comme étant le résultat d’un
conservatisme et d’un essentialisme des musulmans en Europe, et des Euro-Turcs en
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particulier. La critique habituelle consiste à souligner que cet essentialisme ethno-
culturel est un défi pour la sécurité nationale, sociétale et cultu relle de la société majo-
ritaire. Cependant, la recherche entreprise parmi les populations immigrées d’origine
turque qui habitent dans les quatre pays étudiés (Allemagne, France, Belgique et Pays-
Bas) démontre que cette renaissance ethnocultu relle parmi les Euro-Turcs peut être tra-
duite comme une quête de justice et d’équité et non pas un défi sécuritaire.
Qu’en est-il de l’affirmation de plus en plus populaire consistant à proclamer que
l’Union européenne subira une “arrivée” de migrants turcs lors de l’adhésion de la
Turquie ? J’affirme que cette revendication est construite de toutes pièces, que cette
peur a été politiquement et socialement préfabriquée par une élite politique conser-
vatrice qui n’a pas été capable de trouver les solutions aux problèmes structurels
d’insécurité, de désindustrialisation, de pauvreté, de violence, d’inégalité politique et
de gestion des étrangers. Il ne faut pas oublier que la même peur était dénoncée
lorsque l’Espagne, le Portugal et la Grèce ont rejoint l’Union. À cette occasion, une
migration inverse a eu lieu. 30 % des Euro-Turcs indiquent qu’ils pourraient retour-
ner en Turquie en cas d’adhésion à l’UE. Un autre aspect à prendre en considération
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est l’augmentation du nombre de citoyens de l’Union européenne qui achètent des
propriétés en Turquie. En effet, la Turquie est devenue un choix de lieu de vie pour
certains citoyens de l’UE et le nombre d’Euro-Turcs qualifiés de la jeune génération
retournant en Turquie est en augmentation. Inanç Kutluer, directeur de l’Institut
hollandais de migration, qui est un Euro-Turc, indique que chaque année environ
1 000 jeunes Hollandais turcs, attirés par l’économie dynamique de la Turquie,
retournent dans leur pays pour être employés dans des compagnies internationales(7).
7,5 % des Allemands turcs, 10 % des Français turcs et 6,8 % des Belges turcs se défi-
nissent comme assez religieux, un pourcentage semblable aux Turcs en Turquie. On
nous indique que 89 % des Allemands turcs, 80 % des Français turcs et 84 % des Belges
turcs sont assez croyants. Cependant, 2, 4 % des Allemands turcs, 10 % des Français
turcs et 5,8 % des Belges turcs semblent être athées ou agnostiques. Ces chiffres
contredisent les perceptions stéréotypées de l’islam à l’Ouest, enfermant les musulmans
dans des représentations de fondamentalisme présumé. Récemment, des mouve-
ments d’orientation islamique tels que Cojepiennes basé à Strasbourg, ou le Millî Görüs

qui développe plutôt une vision nationaliste, ont montré leur détermination à adap-
ter les modes de vie occidentaux à leurs propres identités. De telles interprétations
modernes de l’islam prouvent que celui-ci ne constitue pas en réalité une menace
pour les valeurs occidentales. Les résultats de la recherche “Euro-Turcs” indiquent
que beaucoup d’Euro-Turcs s’identifient à de multiples identités, française, alle-
mande, néerlandaise, tout en restant musulmans et Turcs. Ce qui est nouveau, c’est la
position de l’identité politique qui précède l’identité religieuse et ethnique.

L’individualisation de l’islam parmi 
les jeunes générations 

Les jeunes générations d’Euro-Turcs d’origine musulmane ont de plus en plus ten-
dance à considérer la religion comme une quête spirituelle et intellectuelle qui leur
offre la possibilité d’une distanciation face aux pratiques culturelles transmises par
les communautés musulmanes. Nadia Fadil a mené une enquête auprès des jeunes
marocains belges(8) et a révélé que ces jeunes subissaient une forme d’émancipation
qui leur permettait de récupérer leur foi individuelle vis-à-vis de l’autorité de la
culture parentale. Les jeunes générations font la distinction entre islam et culture.
Mandaville a aussi observé une tendance similaire, particulièrement parmi les jeunes
femmes musulmanes en diaspora : “De plus en plus de femmes semblent prendre en

charge leur religion musulmane. Elles la questionnent, la critiquent et rejettent même

l’islam de leurs parents. Souvent ce processus entraîne une distinction entre la culture, qui
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aurait des effets oppressants dérivés des origines ethno-sociales des parents, et la religion, un

vrai islam inaltéré par la culture ou la discrimination sexuelle(9).”
Les immigrées semblent percevoir l’islam comme une force progressiste qui les
émancipe de leurs racines traditionnelles, tout en les préservant d’une soumis-
sion aux cultures occidentales. Jorgen Nielsen(10) indique que les femmes musul-
manes dans les diasporas ne se réfèrent plus aux codes vestimentaires, aux maria-
ges arrangés et aux rôles homme/femme comme symboles de l’islam. L’intérêt
semble se déplacer vers des valeurs spirituelles et éthiques de l’islam. Dans son
étude sur les Norvégiens pakistanais, Mette Andersson révèle de la même
manière que les jeunes Pakistanais dans les diasporas critiquent ouvertement la
façon dont les parents utilisent “la religion comme un bouclier”, masquant les pra-
tiques culturelles d’oppression de la femme. Leur critique est dirigée vers les
Pakistanais de la première génération qui pensent que le mariage forcé et les
conditions d’inégalité homme/femme sont des prescriptions religieuses. Les jeu-
nes pensent que l’analphabétisation est la “source principale de l’indifférence et du
mélange des traditions religieuses et culturelles(11)”. Andersson attire aussi notre
attention sur le fait que ce sont les femmes, plus que les hommes, qui probléma-
tisent la relation entre culture et religion. 
“Nous apprenions le contenu de l’islam de nos parents. Ils nous ont appris à prier, à jeû-

ner, et à lire le Coran. Nous apprenions cela par habitude, sans connaître la signification

des versets et des rites. Nos parents ne les connaissaient pas non plus. Seuls les imams

connaissaient la signification des versets, car ils pouvaient comprendre l’arabe, la langue

du Livre saint. Maintenant nous n’avons plus besoin des parents pour apprendre la reli-

gion. Nous avons Internet, les associations religieuses et les écoles pour satisfaire notre

curiosité. Je ne souhaite que personne, qu’aucune institution comme la mosquée, m’impose

quoi que ce soit concernant ma foi. Je surfe souvent sur Internet, et j’envoie mes écrits aux

forums appropriés(12).” Ce sont les paroles d’une jeune Euro-Turque voilée qui per-
çoit l’islam comme une opportunité d’émancipation de la répression de sa culture
parentale et des institutions traditionnelles. C’est ainsi que les jeunes utilisent les
moyens de communication modernes fournis par le processus contemporain de
mondialisation. Les médias et les technologies de l’information ont certainement
joué un rôle important dans l’émergence d’une nouvelle vague d’intellectuels
musulmans dont les activités représentent une forme de “mondialisation par le
bas” contre-hégémonique et hybride. Brecher et al.(13) définissent “la mondialisa-

tion par le bas” comme un enchevêtrement constitutif qui est devenu caractéris-
tique des réseaux modernes de diasporas. L’expansion des réseaux économique,
culturel et politique entre les Euro-Turcs et la Turquie est un exemple de cette
tendance. 
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Une religion numérique au sein des diasporas 
virtuelles

Le circuit mondial des télécommunications modernes contribue également à la
formation d’une oumma numérique au sein de la diaspora musulmane ; l’idée d’une
sorte de communauté des sentiments homogène, qui prend forme à l’intérieur d’un
flux constant de signes et de messages identiques qui traversent le cyberespace.
Une oumma numérique (communauté musulmane) façonnée par la mondialisation
électronique a tendance à s’engager dans des formes variées de ijtihâd (mot arabe
qui signifie effort de réflexion pour interpréter les textes fondateurs de l’islam),
car chaque individu habite un contexte social, politique et culturel différent à
l’intérieur de la diaspora. Alors que les signes et les messages disséminés à travers
la diaspora sont plutôt homogènes, leur impact sur les vies individuelles est très
différent. Les signes et messages forment une oumma plus hétérogène et indivi-
duelle. Cette forme d’ijtihâd, qui est construit par le biais des médias, a la capacité
de transformer les récipiendaires en alim virtuels (mot arabe pour “intellectuels”)
qui peuvent défier l’autorité des savants religieux traditionnels(14). Comme l’in-
dique avec justesse Arjun Appadurai, “de nouvelles formes de communication trans-

mises électroniquement créent actuellement des voisinages virtuels qui ne sont plus conte-

nus par des frontières territoriales(15)”. Ces nouvelles communautés de sentiments sont
construites dans le cyberespace, un espace qui est souvent occupé par les sujets
diasporiques modernes. 
“Il est temps de reconnaître que les vrais enseignants de nos enfants ne sont pas des

professeurs d’école ou des universitaires mais des cinéastes, des publicitaires et des

fournisseurs de culture populaire. Disney fait plus que Duke, Spielberg impose plus que

Stanford, MTV gagne sur MIT(16)”, indique Benjamin R. Barber. Diana Crane a écrit,
il y a plus de trente ans(17), sur la manière dont la connaissance est produite par des
collèges invisibles. Les jeunes n’apprennent pas seulement à l’intérieur du cursus
scolaire, mais aussi par les cursus “non officiels” (c’est-à-dire, les films, la télé,
l’Internet, les journaux en ligne, l’enseignement à distance, les librairies, les
bibliothèques, les musées, les Compact Disc, les jeux vidéo et les bandes dessinées)
ou à travers ce que Mahiri appelle la “pédagogie de la culture pop(18)” et les ressources
d’apprentissage populaire (centres communautaires, églises, mosquées et groupes de
pairs). Cette pratique des jeunes contemporains à travers des collèges invisibles
semble modifier leur relation vis-à-vis de l’enseignement scolaire traditionnel. Il est
évident que les changements technologiques ont transformé les nouvelles
générations. Les jeunes ont la possibilité d’identités multiples par voie électronique.
Par exemple, les Belges musulmans turcs, ou kurdes, sont, en quelque sorte, des
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identités fabriquées et entretenues dans le circuit de télécommunication moderne. 
On pourrait aussi prétendre que les changements que traversent les jeunes généra-
tions de musulmans dans les médias affectent aussi les générations des aînés.
Comme le rappelle Margaret Mead, nous sommes passés d’une culture post-figura-
tive, dans laquelle les jeunes apprennent des aînés, à une culture co-figurative(19), dans
laquelle les enfants et les adultes apprennent de leurs pairs. La culture dans laquelle
les jeunes se trouvent est tellement différente que les aînés ne peuvent pas les aider
dans leur cheminement. Les jeunes ne sont plus cadrés par les séquences linéaires
d’un médium écrit. Mead ajoute que, plus tard, nous vivrons probablement dans
une culture pré-figurative dans laquelle les aînés apprendront des jeunes. Nous
devons, indique Mead, découvrir les méthodes pré-figuratives d’enseignement et
d’apprentissage qui maintiendront l’avenir ouvert pour que les enfants apprennent
à apprendre et à découvrir la valeur de l’engagement, plutôt que de recevoir un
enseignement de toutes pièces, couplé d’un attachement obligatoire à telle ou telle
valeur. De plus, les aînés auront besoin de la connaissance expérimentale des jeunes.
Ces derniers devront pouvoir participer directement et poser des questions.
Cependant, il faudrait qu’il y ait assez de confiance entre les générations pour que
les aînés puissent travailler sur les réponses. Ainsi, il est primordial à notre époque
de ne pas sous-estimer la manière dont la culture est transmise des jeunes généra-
tions vers les aînés. Ce qui est en train de se produire dans les diasporas musulma-
nes est en fait une redéfinition par les jeunes générations de la signification même
de la foi dans une forme plutôt individualisée, qui défie les définitions antérieures
et tend à ignorer les différences entre religion et culture. 

Euro-islam : la renaissance de “l’honneur” 

Les Euro-Turcs et les Euro-musulmans en général, aliénés par le système et empor-
tés vers une destinée dominée par l’Occident capitaliste, n’inventent plus leur ave-
nir au niveau local. Ce qui les rend différents, c’est qu’ils restent attachés à leurs pas-
sés traditionnels, à leurs religions et leurs ethnicités. Re-fabriquer ou retrouver le
passé permet de se retrouver soi-même sans être dépendant de critères transmis par
d’autres(20). Ceux qui font partie des diasporas savent que le passé leur appartient,
d’où leur attachement à l’islam, à la culture, à l’authenticité, à l’ethnicité, au natio-
nalisme et aux traditions. Ainsi, les Euro-Turcs peuvent former des réseaux de soli-
darité, barricades contre les agrégats les plus massifs du modernisme tels que le capi-
talisme, l’industrialisme, le racisme, la surveillance, l’égoïsme, l’isolement,
l’insécurité, la structuration de l’étranger et le militarisme. La renaissance islamique
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émerge en tant que symptôme ou résultat d’un certain processus de structuration de
l’étranger. 
L’islam est plus ou moins considéré et représenté comme une menace aux modes
de vie européens en Occident. Il est fréquemment souligné que le fondamenta-
lisme islamique est la source des attitudes contemporaines de xénophobie, de
racisme et de violence. Cependant, une des prémisses du présent travail est que la
résurgence religieuse est un symptôme de mal-
adies causées par des contraintes structurelles
telles que le chômage, le racisme, la xénopho-
bie, l’exclusion et parfois l’assimilation. Si
mon hypothèse est exacte, alors, pour s’atta-
quer à ces contraintes, il est nécessaire de
recourir à un discours sur la culture, l’identité,
la religion, l’ethnicité, les traditions et le passé
auprès des minorités en général et des groupes
d’immigrés en particulier. Cet acte politique
est actuellement mis en place par des groupes
externes. Selon Alistair MacIntyre, il y a deux types de politique : la politique de
l’intérieur et la politique de ceux qui sont exclus(21). Ceux de l’intérieur ont tendance à
utiliser les institutions politiques légitimes (Parlement, partis politiques, média)
pour atteindre leur but et ceux qui sont exclus utilisent la culture, l’ethnicité, la
religion et la tradition pour poursuivre leurs objectifs. 
Il faut souligner que MacIntyre ne positionne pas la culture dans l’espace privé ;
elle est plutôt constitutive de l’espace public. Ainsi, la quête de l’identité, de l’au-
thenticité et de la religiosité ne doit pas être réduite à une tentative d’essentialiser
une soi-disant pureté. L’islam n’est plus une simple religion, mais aussi un mou-
vement politique contre l’hégémonie globale. À une époque d’insécurité, de pau-
vreté, d’exclusion, de discrimination et de violence, les miséreux de ce monde
s’engagent pour la protection de leur “honneur”, qui semble être la seule chose qui
leur reste. Pour comprendre la signification grandissante de l’honneur, Akbar S.
Ahmed attire notre attention sur l’effondrement de ce que Mohammad Ibn
Khaldun(22) a appelé “asabiyya”, mot arabe qui fait référence à la loyauté du groupe,
à la cohésion sociale ou à la solidarité. L’asabiyya lie les groupes entre eux à travers
un langage, une culture, un code de comportements communs. Ahmed établit une
corrélation négative directe entre l’asabiyya et la renaissance de l’honneur.
L’écroulement de l’asabiyya à l’échelle mondiale incite les musulmans à redonner
vie à l’honneur. Il avance l’idée que l’asabiyya s’écroule pour des raisons variées, à
savoir “l’urbanisation massive, les changements démographiques dramatiques, l’explo-
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sion de la population, l’immigration massive vers l’Occident, la fracture entre riches et

pauvres, la corruption étendue et la mauvaise gestion des dirigeants, le matérialisme ram-

pant accompagné d’un manque de reconnaissance de l’importance de l’éducation, la crise

identitaire et peut-être de manière plus

significative, de nouvelles et souvent étran-

ges idées et images, à la fois séductrices et

répugnantes, communiquées de manière

instantanée à partir de l’Occident ; des idées

et des images qui défient les valeurs et cou-

tumes traditionnelles(23)”.
L’effondrement de l’asabiyya implique
aussi pour les musulmans l’échec de
l’adl (justice), et de l’ihsan (compassion et
équilibre). Le désordre mondial caracté-
risé par un manque d’asabiyya, d’adl et

d’ihsan semble déclencher l’essentialisation de l’honneur par les musulmans.
L’augmentation des crimes liés à l’honneur dans le contexte musulman illustre la
manière dont l’honneur devient instrumentalisé et essentialisé. La popularité des
crimes d’honneur parmi les Euro-musulmans permet à certaines élites politiques
conservatrices en Occident de l’identifier comme un élément indispensable de
l’islam. Or il faut souligner que les crimes d’honneur ne sont pas propres à la
culture islamique : ils sont également visibles dans le monde judéo-chrétien. Les
crimes d’honneur ont plutôt été structurellement contraints. Les traumatismes
liés à la migration, à l’exclusion et à la pauvreté vécues par des migrants non édu-
qués, occupant des fonctions subalternes ou sans emploi, ont préparé un terreau
propice aux actes de violence, aux crimes d’honneur et à la délinquance. 

L’institutionalisation de l’islam en Europe

En opposition à l’individualisation de l’islam parmi les jeunes générations
d’Euro-musulmans, un processus antithétique se produit simultanément : l’insti-
tutionalisation de l’islam en Europe. Différentes initiatives ont été prises jusque-
là pour institutionaliser l’islam dans les minorités : l’Exécutif des musulmans de
Belgique (1995), le Conseil de réflexion sur l’islam en France (CORIF, en 2003),
des organismes nationaux aux Pays-Bas qui supervisent la construction de mos-
quées, l’emploi d’imams et l’approvisionnement en viande halal(24), la tentative de
la chancellière allemande Angela Merkel de réunir les musulmans à travers un
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sommet de l’Intégration qui s’est tenu en juillet 2006, ainsi que la conférence sur
l’islam qui a eu lieu en septembre 2006. Mais ces tentatives d’organiser l’islam
européen ont, jusqu’à présent, été inefficaces, à cause notamment des clivages
nationaux, ethniques et doctrinaux qui divisent les populations musulmanes. 
Il faut également considérer les manières dont la construction de l’Union europé-
enne pourrait influencer la forme et le contenu de l’expression islamique. La fortifi-
cation des frontières européennes avec les pays voisins à travers le traité de Schengen
(1985) renforce les frontières politiques et culturelles qui séparent l’Europe de ses
voisins du Sud et de l’Est. La montée du discours sur le “choc des civilisations” a
aussi contribué à approfondir les frontières entre les vies et les mondes des
Européens et des non-Européens. En même temps, les questions sociales telles que la
controverse sur la guerre du Golfe, le Soudan, l’Afghanistan et l’Iran, la publication
des Versets sataniques en Grande-Bretagne, le meurtre du réalisateur néerlandais
Théo Van Gogh aux Pays-Bas, le débat sur les caricatures au Danemark et l’inter-
vention provocatrice du pape Benoît XVI concernant la nature “brutale” du prop-
hète Mahomet, ont contribué à rapprocher les musulmans européens protestataires,
provoquant des réactions hostiles de la part des Européens qui, pour la première fois,
voyaient les musulmans immigrés en Europe comme une entité réunie. Tous ces
événements ont fait naître un questionnement sur la signification de la présence col-
lective musulmane en Europe et la radicalisation de l’identité islamique europé-
enne. Il faut aussi noter que les récents débats dans les pays de l’UE démontrent que
la forme européenne du sécularisme n’est pas encore adaptée pour recevoir l’islam,
phénomène devenu très visible dans l’espace public récemment.
Dans son étude comparative de la Grande-Bretagne, de la France et de l’Allemagne
durant la période 1973-2001, Koenig(25) démontre que l’intégration publique des
immigrés musulmans suit des schémas spécifiques formés par la logique légale-
ment institutionalisée des politiques traditionnelles religieuses, qui elles-mêmes
sont nées de la formation historique des États ou des nations. Dans ce cadre, un des
facteurs cruciaux est le degré de l’institutionalisation de l’idée de l’individu dans
chaque régime politique, puisque cela agit sur la définition même de “religion”.
Dans le régime politique corporatiste, où les droits sont attribués à des personnes
morales, la religion est considérée comme une organisation formelle d’adhérents,
ce qui lui confère une place dans le projet rationnel de l’État. Dans les régimes
politiques étatiques ou libéraux, où l’individu est celui qui bénéficie de droits, la
religion est perçue comme une orientation individuelle qui s’organise dans le cadre
d’associations volontairement consenties. Koenig souligne qu’il n’est pas étonnant que
les conflits nés de la quête de reconnaissance des musulmans en Allemagne se cristalli -
sent autour de questions légales organisationnelles : pour preuve, le débat notoire sur la



74 Dossier I Les Turcs en France : quels ancrages ? I

reconnaissance d’organisations islamiques en tant que personnes morales d’ordre
public, un problème qui est secondaire en Grande-Bretagne par exemple. 
Un autre facteur crucial est le degré d’étatisme. Dans les États-nations plutôt orien -
tés vers l’étatisme ou le corporatisme, tels que la France ou l’Allemagne, l’intégration
des minorités musulmanes est coordonnée par l’État en tant que centre d’organisa-
tion, tandis que dans les régimes politiques libéraux, tels que la Grande-Bretagne,
cette intégration se déroule comme une négociation avec la société civile, au niveau
local. Un troisième facteur est la relation entre les symboles de l’identité nationale et
ceux de la sécularisation : puisque les symboles universalistes de l’identité nationale
sont connectés aux idéologies de sécularisme, comme par exemple la laïcité pour la
France, les demandes de reconnaissance religieuse sont conçues comme des tran-
gressions du clivage symbolique entre religion et sécularisme. À l’inverse, des régi-
mes politiques où l’État-nation a été soutenu par la mobilisation collective religieuse
ou confessionnelle, comme c’est le cas en Grande-Bretagne ou en Allemagne par
exemple, les symboles religieux sont mieux accueillis.
Ireland défend l’idée que les groupes d’immigrés s’organisent politiquement selon
des lignes ethnoculturelles et religieuses parce que les institutions de la société
accueil lante, à travers leurs politiques et leurs pratiques, ont nourri l’ethnicité.
Ireland avance l’hypothèse selon laquelle les individus immigrés sont des sujets
actifs et réfléchis qui adoptent des stratégies de participation politique en réponse
aux réglementations des institutions de la société accueillante. Ireland explique ainsi
la renaissance islamique comme le résultat de la manière dont les institutions de la
société d’accueil traitent les communautés d’immigrés d’origine musulmane :
“Ainsi, ils reçoivent l’islam qu’ils méritent, comme ils récoltent ce qu’ils sèment en termes de

mobilisation politique des immigrés(26).” Rath et al. concluent dans leur étude(27) que
l’institutionalisation de l’islam est “davantage déterminée par les sociétés dans lesquel-

les les musulmans s’installent que par les musulmans eux-mêmes”. De la même manière,
Christophe Soper et Joel Fetzer ont révélé que les modèles de relation Église-État
représentent des facteurs déterminants dans les différences de réception des prati-
ques religieu ses musulmanes en France, en Allemagne et en Grande-Bretagne(28).
Les institutions ont tendance à avoir leur propre vie. Quand une religion est insti-
tutionalisée, elle a tendance à créer sa propre industrie, qui est composé de “courti-
ers religieux” qui agissent comme des tampons entre leur propre communauté reli-
gieuse et l’État. Les institutions ont besoin de leur propre clientèle pour survivre. La
survie des institutions islamiques, par exemple, dépend de l’existence de sujets fidèles
qui sont prêts à rester à l’intérieur des frontières de la communauté religieuse, sans
ressentir le besoin de s’incorporer dans le courant dominant de la société. Ce proces-
sus, nommé “reminorisation des minorités” par Ian Rath(29), fait que les immigrés ne
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sont pas perçus comme des membres à part entière de la société d’accueil, et qu’ils
seront sans doute tolérés mais pas acceptés dans les positions-clés(30). Ainsi l’institutio-
nalisation de l’islam semble-t-elle contredire les processus d’individualisation. 

Conclusion

Les discussions sur les Euro-Turcs se sont embrasées à l’époque où la Turquie a obtenu
une perspective pour une pleine adhésion à l’Union européenne. Les termes de ces dis-
cussions prennent leur source dans les débats autour du 11 septembre, des bombes de
Londres en 2005, de l’islam, du meurtre de Pim Fortuyn et de Théo Van Gogh aux
Pays-Bas, de la crise des caricatures danoises, de la gaffe malheureuse du pape sur le
prophète Mahomet… Entre-temps, les Euro-musulmans en général, et les Euro-Turcs
en particulier, ont été largement visibles dans la sphère publique européenne, de
manière à alimenter un ressentiment islamophobe. Cependant, il semblerait que le
vrai choc ne soit pas entre les chrétiens et les musulmans, mais plutôt entre les “sécu-
laires”, si l’on peut dire, et les musulmans qui deviennent plus visibles dans l’espace
public. Les démarches de la Turquie pour devenir un membre de l’UE nourrissent
aussi des sentiments islamophobes, et ceci démontre que le sécularisme européen
éclairé n’est pas encore prêt à recevoir les musulmans dans la sphère publique. Des per-
sonnalités politiques telles que Valérie Giscard d’Estaing et Helmut Schmitt ont
récemment souligné avec force les racines chrétiennes de la civilisation européenne au
risque d’endommager le dialogue entre l’UE et ses voisins immédiats au sud et au sud-
est. Les séculaires ont opté pour un discours religieux qui essaie d’utiliser la tendance
culturelle et religieuse défensive qui prévaut actuellement en Europe. L’accélération
de ce conflit entre les autochtones (locaux) et les allochtones (d’origine étrangère) a eu
pour résultat la politisation de nombreux Euro-Turcs dans des pays comme
l’Allemagne, la France, la Belgique et les Pays-Bas. Ils sont conduits à s’exprimer à tra-
vers les voies politiques légitimes plutôt qu’à travers la culture, l’ethnicité ou la reli-
gion. Il ne faudrait pas sous-estimer le défi actuel auquel devront faire face les pays
européens concernant les tentatives officielles conservatrices d’institutionnaliser l’is-
lam, qui vont certainement créer la re-minorisation des minorités ethniques.
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